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EXAMEN PROFESSIONNEL D'ADJOINT TERRITORIAL D'ANIMATION DE 1ère CLASSE 

EPREUVE ECRITE A CARACTERE PROFESSIONNEL PORTANT SUR 

LES MISSIONS INCOMBANT AUX MEMBRES DU CADRE D'EMPLOIS 


« Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à 
cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à vérifier les 
capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les idées principales des 
documents» (Article 1cr_1 0 du décret nO 2007-116 du 29 janvier 2007). 

Durée de l'épreuve: 1 h 30 
Coefficient: 2 

A l'aide du dossier ci-joint comprenant six pages, vous répondrez aux cinq questions 
suivantes dans l'ordre qui vous convient, en prenant soin toutefois de préciser le numéro de la 
question avant d'y répondre: 

Question nO 1 (5 points) 

Quels sont les divers objets abordés par le dossier qui vous est présenté? 

(Rédaction en 12 à 15 lignes) 


Question nO 2 (4 points) 

Exposez les moyens dont disposent les communes pour remplir leurs missions dans le domaine 

concerné. 

(Rédaction en 12 à 15 lignes) 


Question nO 3 (4 points) 

Recensez de manière explicite au mOInS cinq critiques formulées au regard du plan 

gouvernemental. 

(Rédaction en 12 à 15 lignes) 


Question nO 4 (4 points) 

Présentez sous la forme d'un tableau les données figurant en p 27 dans l'article intitulé « Les 

principales mesures du plan ». 


Question nO 5 (3 points) 
Expliquez les expressions suivantes: 

« plan Marshall» (En titre du second article p 26). 
« faire du tandem préfet-maire le pivot d'une nouvelle gouvernance» (3ecolonne p 29). 
« Le busing, çà m'a scotchée» (3e colonne du second article p 30). 

(Rédaction en 2 à 3 lignes par expression) 



DOS SIE ft * PLAN BANLIEUES 

Les ministères se mobilisent, 
les incertitudes demeurent 
Financement, dotation 
de solidarité urbaine, 
géographie prloritafre... 
le plan ({ banlieues» présenle' 
plusieurs zones d'ombre. 

Des points positifs, mais de 
nombreuses déceptions. Tel 
est, en substance, le bilan 

.,dressé par les associations d'élus 
et les professionnels au lendemain 
du comité interministériel des vil­
les CCIV) du 20 juin. Un qVat­
tendu, plusieurs fois reporté, qui a 

surtout donné l'occasion aux mi­
nistres concernés de présenter leur 
plan d'action triennal pour les ban­
lieues. Promesse tenue, donc, pour 
le chef de l'Etat qui, dans un dis­
cours consacré à la «nouvelle po­
litique de la ville» en février, avait 
appelé le gouvernement à définir 
«des objectifs ambitieux de réduc· 
tion des écarts entre ces quartiers De gauche à dflIite: Jean-Louis Bortoo, Christine Boulin, François FiUon, 
et l'ensemble du territoire», Toute- Fadeta Aman et Xavier Bertrand pré$entent leur plan d'action triennal. 

fois, de nombreuses Zones d'ombre 
demeurent autour de cette mobili- , la mobilisation des poHtiques de s'est aussitôt réjoui l'Association des 
sation, que d'aucuns qualifient déjà droit commun. «La méthode est maires ville et banlieue de France 
de «trompe-l'œil». la bOllne: ne pas se satisfaire des (AMBVF), présidée par Claude 

financements spécifiques, recourir Oilain (lire l'entretien 1'.33). «Edu­
Le retour de au droit commun et, pour ce faîre, cation, culture, lutte contre les pau­
«l'interministérialité )) vretés, enfance, famille, logement,interpeller chaque ministère sur 
Principal motif de satisfaction pour ses politiques en faveur des popu­ économie,justice, santé, transports, 
les élus de banlieue et les profes­ lations et des villes de banlieue, et vie associative, sports, sécurité, em­
sionnels de la politique de la ville, sur les moyens dégagés en ce sens », ploi, accès à la fonction publique: le 

« Nous sommes très loin du plan Marshall}> 
Etienne Varaut. viCe-président de l'inter'réseau du d~velojljll'ment sOOallllbain iIROSU) 

~I « Nous éprouvons un sen­ les villes pauvres et, enfin, su r rab­
C={;ltHl'" timent de scepticisme, En' sence de nouvelles mesures favori­

tant que professionnels de la politique sant la construction de logements 
de la ville, nous nous réjouissons, sociaux dans les villes les plus favori­
cerles, du retour de lmterministéria· sées. Nous observons également quïl 
lité comme du lancement d'un certain n'est nulle part question d'intégration, 
nombre de mesures en faveur de la de lutte contre les discriminations, de 
réussite scolaire, de L'emploi, de ta démocratie locale, de développement 
sécurité des personnes ou encore de durable, ni des maisons de remploi. 
la santé publique. Mais nous relevons Enfin, nous appréhendons fortement 
aussÎ de nombreuses insuffisances. l'impact de la réduction des effectifs 
Nos principales jnterrogations portent dans les rangs des fonctionnaires, 
sur les moyens financiers, le dblage issue de la révision genérale des poli­
de seulement 215 quartiers, le report tiques publiques. Une certitude: nous 
de la réforme des mécanismes de sommes très loin du plan Marshall 
péréquation entre les villes riches et pour les banüeues hi 

® La Guetta. 7 jliillet ZIlII3 



Les principales mesures du plan 
· III Emploi 	 • Sécurité 
le «contrat d'autonomie» accompagnera 4000 poUciers seront déployés dans les quar­
45000 jeunes ~es quartiers sensibles vers t'em- . tiers difficiles d'ici à trois ans, permettant 
plo!. 53 entreprisès se sont engagées à embau:' notamment la création de 200 unités territo­

'..	cher plus de 40000 d'entra eux en deux ans. riales de quartier. Des «délégués à la cohésion 
Une aide financière sera délivrée pour soutenir poUce-po pulation» seront recrutés parmi, 
Ül créati9n de 20000 entreprises. Une inderrini­ les réservistès de la police 'nationê)le, Les muni­
t~ temporaÎrede mobilité sera allouée aux' cipalités seront soLlicitées pOJJr mieux initie.r, 

' .. fanction.naires qu,s'inv~stironiaiJFl)~ins .trois les policiers à l~ur quartier avant leur prise de 
. ans dans lesquàrtiers EmdéfiCit ci'éfféctÜs~ '. pqs,e, li; vidéosurveillance séra généraHsée • · :., .. ' ,.,' > ' .. ,.:11 '.. . :.... ,'" .'. .:' '.',' .'. • . 

"::' ", . . Des interVenants sociaUx: en commissariat .,:,.,1Êdüéation ,::.~, '.: <", " '." ," : seront recrutés. 
.. ···t:~ccorilpâ.gnement.éducatif sera~énéraJi~é 

:.'çfès La p:mtlje'2006 dans 3700,koles prhnaires III Santé 
· . et le~èoUèges. Seronti:réés 30 sites !< d'~xce[- .' 30 maisons de santé pluriprofessionnelles 
~teni::e Stàlaire ,).;4000. plilcesen èinqans éiàn~ . seront ouvertes dans les quartiers prioritaires. 

,l~s« internatsd'éxcellence~j et ,12000 plêiées·. . '. Les refus de soins seront sanctionnés, Des 
)êliirig les écoles de la dëÙxièmechance, Mesuré· contrats locaux de santép~blique seront créés. 
"eill1blémàtique;'lê'(~ busfrig~>serà expérlmênte' 
::dans'59qüârtierS:«prioritairès·». 5%.'dès é(è~ . '~)ustice 
~>:'1es,~s :PIù$:~~~ltants~~, c~a.qlJeliçé'!.,?~c4d~-)O points d'accès au droit seront mis en place 
': : [Qnt~~~:ç~~SIl.r.~P.3~t.()ir.e~,Ll!pr~gramrne .', dans lesquartier'.5 prioritaires d'ici à trois' ans. 
;: ..der.e~ovl1tl~1'Î !lrQaln~ pr~v~rt La. démolition puis 
:.'. ;ta r~~oI'!5~r~ction ides collèges les plus ~égra':' '. 

.dés. àpartir.d~'·20iJ,9,·' . Les exp~~imimt~tions de gardes d'enfants 
.,. .>,.'; ": '1':' ' '.' , . adaptée~ aux besoins des famiUes des quar­
;·:·œ)r.~,~~P'~"S'i,,,~,. <' .... ." tierspopulaires seront encouragées. La créa­
',.. 520 ffiil!iQris d~eurossèron~ prélevés sur les'.' '.' tian et la réprise d'entreprise par lesJemmes 
':':. f~nd!?càff*7è~~s:~uGr~net~e 'de~'e~vironnem,ênt.." de banlieue seront favorisées. 
~'p'ourfir1à'ncè'tl~ debralkhementdu tramway 14­

,:;"ëi's Çlichy~sous":i3oisetMo'ntfermeil (Selne~". • logement . 
,:'~aint~Qerilsl,laùirlgeritiell~'Nordr le tfam;.;train ...Des· «conventions d'utilité .sociaLe» seront 
':~âssy~EVry(Essônhe} eÜaUaison RER D-RER ... signées avecles bailleurs sociaux pouramélio­

'Efditedü«bàrréaudé Gollessé».· .....• reda qualité des services auxlocataires, 
,.. : -:. '; .':> ~."; :".. : .'"" ~: : 

champ d'application de la politique 

de la ville s'est incontestablement 

élargi», salue, de son coté, l'Asso­

ciation des maires de grandes villes 

de France. 

Parmi les priorités du programme 

gouvernemental: l'accès à l'em­

ploi, [a réussite éducative, la sécu­

rité d lé drscllc1aVèment dèS qu.ir­

tiers, Iv1esure phare destinée il lutter 

contre le chômage dans les quartiers 

défavorisés, le «contrat d'amono­

l1Ùe)) devrait permettre il 45000 jeu­

nes de moins de 26 ans de bénéficier 

d'un accompagnement individua­

lisé vers l'emploi, basé sur la forma­

tion et le coachîng. 

Autres mesures fortes, déjà annon­

cées par Nicolas Sarkozy en février, 

l'affectation de 4000 policiers sup­

plémentaires dans les quartiers sen­

siGles et la création de 200 «unités 

territoriales de quartier». Laccom­
pagne ment éducatif sera en outre 
généralisé dans le primaire pour 
«lutter contre le décrochage sco­
laire», selon les termes de Fran· 

: çois Pillon. Concernant les trans­
ports, quatre projets franciliens ont 
été entérinés via un protocole d' ac­
cord Etat-région; le tramway T4 
vers Clichy-Montfermeil (Seine­
Saint-Denis), la tangentielle Nord 
(partie nord d'une rocade terrée de 
la moyenne couronne), le «tram­

<~ C'est plutôt la déception qui prédomine » 
Patrice Allais, présideotd'AmadèIJ< (AsmiAlion des missions d'Jméll<lqemenl et de dé,eloPPe01",,1 économique ",bd;.) 

« Le CIV avait créé une for- bonnes intentions, comme pour la 
te attente au sein de notre culture, ou à raddition de dispositifs 

réseau 1"1. maïs à La lecture des spécifiques qui restent périphériques 
mesures annoncées, la déception pré- .. au système éducatif. Enfin, nous souli­
domine, Il n'y a rien de très nouveau gnons que Le plan Espoir banlieues ne 
depuis te discours de Nicolas Sarkozy pourra être, mis en œuvre et donner 
en début d'année. Quant aux program- des. résultats que si la gouvernance 
mes ministériels, Hs se révèLent très de la politique de la ville repose sur 
inégaux, Certains évoquent des mesu- te préfet et le maire, auxquels il nous 
res que nous jugeons intéressantes, paraît important d'ajouter l'intercom-. 
comme le principe de maisons de san- munalité, A cet égard, aucune consul­
té pluriprofessionnelles ou L'extension talion des maires ne semble prévue 
des unités territoriales de quartier, sur la définition des 215 quartiers 
même si aucun chiffre ou calendrier retenus, ce qui est regrettable,}) 
n'est précisé. D'autres, en revanche, 1'1 Amadeus est composé de L.dres «pclillque
se résument à un simple catalogue de de la ville" d'une quinzaine de grandes collectivités, > 

La Gazetta _ T juillet 200a ® 



DOS SIE ft _ PLAN BANliEUES 

Aucune enveloppe 
spécifique 
ne sera débloquée 

JlllIIIIII train» Massy-Evry et la \ 
liaison RER D-RER B. . 
Cependant, à lire le catàlogue des 
mesures annoncées (*), l'impliCà-. 
tian des ministères se révèle très iné­
gale, Illustration symptomatique, 
la contribution du ministère de la 
Culture se limite à afficher des in­
tentions, certes louables, mais sans 
calendrier ni objectifs chiffrés: dé­
velopperl'offre culturelle, mobiliser 
les directions régionales des affaires 
culturelles et les établissements pu­
blics sous tutelle du ministère, met­
tre les quartiers sensibles au cœur 
du plan de développement de ]'édu­
cation artistique et culturelle du 
3D janvier 2008, etc. Quant à la santé 
et la sécurité publique, rien de neuf 
ou presque depuis février dans les 
mesures annoncées lors du Crv:. 

Un financement 
aux modalités floues 
Autrerone d'ombre: le financement. 
Le Premier ministre l'a confirmé le 
20 juin: aucune enveloppe spécifi­
que ne sera débloquée, «lI rlY aura 
pas d'augmentation en volume des 

mise par le président de la Répu­
blique, Examinée par le Comité des 
finances locales (CFL), le 1'" juillet, 
la réforme devrai t prendre corps au 
cours de l'été, en vue d'une inscrip­
tion dans le projet de loi de finances 
pour 2009 (lire l'encadrép. 29). r en­

, jeu est de taille, «C'es! le nœud du 

problème», entend-oll au Conseil 
" 	 national des villes, vaste instance 

de concertation et de propositions 
qui, en début d'année, avait lancé 
un «plaidoyer pour un désenclave­
ment financien,. 
"Le règlement durable de la ques­
tion des banlieues exige que l'on 

• partage mieux l'argent public», 
insistait, le 18 février, François 

t:lllccompagnement édu~atifSii!l'a génératîq pour lutter tontre lit i<décrothage Pupponî. député maire (PS) de 
scolaire», aVili: une enveloppe de 200 millions; dédiée aU volet <~éducatlon>~. Sarcelles (Val-d'Oise), dans les pa­

gesde "La Gazette». «Saufque dans 
dépenses publiques. Donc, tOllt ce 1 l'AMBVF, qui, dans un comll1uni­ leur grande majorité, les collectivités 
que l'on fait, on le fait par redéploie- qué commun, dénoncent ({ un plan les plus riches ne veulent pas parta­
ment, en baissant les dépenses de en trompe-l'œil basé sur des [man­ ger», déplorait-il, en fustigeant «les 
certaines politiques publiques [ctl cements déjà affectés et l'annonce égoïsmes locaux". expression sou­
de certains ministères 1), a affirmé de projets déjà programmés». Et de ; vent employée par Fadela Amara. 

François Fillon. Seuls montants demander à l'Etat de «s'engager à la 1 Sur ce point, le ministère de l'Inté­
connus: les 200 millions d'euros hauteur des enjeux». rieur confirme que la réforme de la 
vouésau financement du volet" édu- OSU "vise à accroître l'effort de soli-
cation,; et les 500 millions d'euros la réforme toujours darité en faveur des communes les 
prélevés sur le Grenelle de l'environ­ attendue de la DSU plus pauvres, notamment en ciblant 
Ilement pour les transports publics. Mais, pour les associations d'élus, mieux [ cellesJbénéficiaires », Quitte 
Un prélèvement qui a vivement fait la principale déception demeure le à resserrer les critères d'attribution 
réagir le Groupement des autorités flou sur la réforme de la dotation et en exclure bon nombre de villes. 
responsables de transport (Gart) et de solidarité urbaine (OSU), pro- Ulle perspecùve qui fait grincer des 

«Comme souvent dans ce 
type de plan, les mesures 

annoncées contournent la réalité des 
problèmes posés_ Les mesures édu~ 
catives d'Espoir banlieues n'agissent 
qu'on périphérie. Alors que, au 
contraire, il serait nécessaire que le 
ministère de rEducation se penche 
sur une pédagogie plus différenciée, 
sur une autre façon d'enseigner, mais 
aussI sur l'instauration de nouveaux: 
partenariats, les banlieues n'ont 
donc pas besoin d'un plan spécifique 
et périphérique. mais plutôt d'un plan 
globaL L:accompagnement éducatif 
proposé, qui est la mesure la plus 

coûteuse, est un exemple caracté­
ristique! il ne se déroule pas sur 
le temps scolaire et est renvoyé 
à la périphérie de récole. Par ailleurs, 
nous sommes inquiets concernant 
son financement. En eHet, une direc­
tive de la Caisse nationale d'alloca­
tions familiales indiquerait que (es 
mesures d'accompagnement à la 
scolarité seraient de moins en moins 
financées. Quant au "busing", il peut 
certes être une solution très locale, 
mais en aucun cas nationale. Il ne fait 
que déplacer les élèves au lieu 
d'améliorer le niveau des écotes où 
ceux-ci sont sectorisés.» 

® LI Gantte _7jullle12DOB 



fiNANCES 

La DSU sera réformée pour 2009 
Trois quarts des communes de plus de 

10000 habitants (715J perçoivent la dotation de 

solidarfté urbaine et de cohésion sociale (DSUCS). 

La dotation de solidarité rurale, elle, est attribuée 

à 34480 communes. Ainsi" la dilution des crédits 

.de péréquation annule l'impact de la solidarité, 
Est-ce raisonnable?» s'interroge-t-on à 
la délégation !nterministérielle à la ville !DN). La 

réforme de la DSUCS est programmée. Elle sera 
insc:rtte dans le projet de loi de finances pour 2009. 
Mais les Çlrbitrages ne sant toujours pas connus. 
En 2008, le montant total à répartir de la DSUCS a 
atteint ',094 milliard d'euros, grâce à la garantie de 
progression de 120 millions d'euros par an pendant 
cinq ans instaurée par ta toi de programmation 
pour la cohésion sociale du 1 9 janvier 2005 (dite loi 
«Borloo 1>1, Cette dernière avait. par ailleurs, modifié 
les critères de répartition de la DSU. La réforme en 
cours reviendra certainement sur ce point. 

.	Recentrage. Parmi les crÎtères d'attribution de la 
DSU, rinscriptlon de la commune dans un dispositif 
de ta ville Izone urbaine sensible et/ou zone franche 
'urbaine) pourrait disparaître ou être limitée. Ce cri­
tère avait~té introduit par la toi «Sorloo», Ainsi,la 
DSU reposerait, de nouveau, en priorité, sur les 
charges socia-Urbaines ["tAvec ce tecElntrage, elle 
toucherait plUs précisément les «villes pauvres qui 
ont des pauvres », selon la formule utilisée par 
Fadela Amara, secrétaire d'Etat chargée de la PoLiU­

que de la ville, lOf5 de lajournée Espoir banlieues, le 
22 janvier. Dès lors, les communes phare de la politi­
que de la ville, qui ont bénéficié de la réforme 
"Borloo» ISarceLLes, Garges, ~ontereau. etc.!, ris­
queraient de percevoir une dotation réformée bien 
moindre, De même, les gralldes villes (Bordeaux. 
Nantes, Toulouse au encore MarseHlel seraient per­
dantes, Un dispositif particulier pour ces villes qui ne 
toucheraient plus de CSU, oU très peu, est à rétude, 
Les arbitrages ne sont pas fixés entre la DIV et le 

ministère de l'In­
térieur. La masse 

LE POUVOIR D'ACHAT globale de la DSU
DE LA COMMUNE devrait néanmoÎnsLA PLUS RICHE EST 
8500 FOIS PLUS I:LEVÉ être pérennisée. 
QUE CELUI DE LA Deux groupes de 
COMMUNE LA PLUS communes se dis­
PAUVRE. tingueraient alors: 

ceUes qui seraient 
étlgibles aux nou­

veaux critères (probablement 50% des villes de piuS 
de 10000 habitants) et celles qui toucheraient une 
compensation,100 à 150 villes seraient concernées, 
dont les communes emblématiques de la politique 
de la ville. Mais certaines autres pourraient aussi 
tirer leur épingle du jeu, la politique de guichet pré­
valant souvent sur les réformes, M. c.. 

[<1 Nombra de logements sociaux, de bénéficiaires de presta!ions 
làgeme~t lee point sera Sans doute accentue fortement), revenu 
fiscal moyen des ménages. 

dents. En conséquence, soulignait­
on place Beauveau, au lendemain 
du CR, "une nouvelle dotation se­
rait créée pour soutenir directement 
une centaine de vîlles qui ont des 
quartiers très en difficulté.» 

Une gouvernance
à clarifier 
t'adela Amara ne cesse de le répé­
ter. Il faut" faire du tandem préfet­
maire le pivot d'une nouvelle gou­
vernance» pour une «politique sur 
mesure». Du côté de l'Etat, 350 dé­
légués du préfet devraient être nom­
més dès septembre. «L'idée est que 
ce délégué, qui est sur place, puisse 
être interpellé directement par les 
habitants et puisse régler le pro­
blème, en référer au préfet",précise­
t-elle, prenant pour exemple une 
voiture brûlée dont la carcasse n'est 
pas enlevée après plusieurs jours. 
Ce délégué devrait ainsi devenir le 
<<correspondant de proximité» des 
élus locaux, qui. depuis longtemps. 
réclament une clarification parmi 
les nombreux interlocuteurs de la 
politique de la ville. Quant au suivi 
du plan, il sera assuré par le Cry, 
qui devrait se tenir deu.x fois par an, 
sous la houlette de la délégation in­
terministérielle il la ville. II. J, 

I·llintégr.lit~ du plan es\ cons\Jltable sur 
un site dédié: \w...w.espoir·banlieues.tr 

<<(Ce plan dénote une méconnaissance totale du terrain}) 
Jean-Raymond Lépillay, prés!dei1t de l'Union nationale ([es ml>sjons riltales 

M, «Le plan Espoir banlieues 
;:r.lt!WFI a été conçu comme si rien 

n'existait auparavant. C'est flagrant 
en ce qui concerne le contrat d'auto­
nomie. On nous parle de 150000 à 
200000 jeunes potentiellement 
concernés, dont 45000 seront accom­
pagnés en trois ans ... Mais, en 2007, 
les missions locales ont suivi 
175000 jeunes des zcmes urbaines 
sensibLes, dont 45500 ont pu accéder 
à un emploi classique! Comment ima­
giner qu'il suffise de répondre à un 
appel d'offres pour s'engager dans 
l'accompagnement de ce public vers 
l'emploi? Il s'agit d'un métier à part 

entière, qui suppose une bonne 
implantation locale, un réseau, 
des contacts suivis et une démarche 
globale d'insertion, tant sociale que 
professionnelle. Je reste persuadé 
que la bourse.de 300 euros mensuels 
associée au contrat d'autonomie 
risque d'en inciter certaÎns à quitter 
prématurément le système scolaire 
ou à abandonner une démarche 
d'insertion qui serait en cours dans 
une mission locale, Ce dispositif va 
coûter hien plus cher que le travail 
accompli par les missions locates. 
Ce plan dénote une méconnaissance 
totale du terrain.» > 

La Ga.telle _7juillet ZOOS ® 
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Des femmes de Chanteloup créent leur 

propre mode de garde pour les enfants 


Il1Il111 

Notre crèche 
est aussi un lieu 

de vie qui implique 
lés parents. 

Natalia BaIelmt, diredriœ 
de I!.!brLllUp 

J e suis agent d'escale, il m'ar­
{( rive de travailler dès 3 heures 
du matin. Mon mari est surveillant 

pénitentiaire. NOlis travaillons par­
fois le mercredi, le dimallche et 
les jours fériés. Comment trouver 
un mode de garde dans ces condi­
tions!)} s'interroge Claudia, qui vit à 
Vauréal (Val-d'Oise). Elle s'est donc 
tournée vers la commune voisine, 

Chanteloup-les-Vignes (Yvelines), 
où les femmes du quartier de La 
Noé ont créé leur propre crèche: 
Baby-Loup. 
Quitteàbousculer la réglementation 
traditionnelle, cette structure asso­
ciative accueille les en fants 24 heu­
res sur 24 et 7 jours sur 7. «C'est 
un heu de vie et pas seulement un 
mode de garde. Nous incitons les 
parents à partager le repas des en-

A ourcouronnes, 1'0 

scolaire est 'diversifiée 

Aû>urcouronnes, l'accompagne­

ment scolaire est, avant tout, 
une histoire de collaboration. En 
pInce depuis quinze ans, le contrat 
local d'accompagnement à la sco­
larité (Clas) de la ville s'adresse aux 
collégiens: ((Nous proposons un 
soutien scolaire dans toutes les ma­
tières, mais nous aidons aussi les 
enfants à tenir leur cahier de terte, 
organiser leurs révisions et anticiper 
leurs devoirs». énumère Corinne 
Aubert, chargée de mission «poli­
tiques contractuelles» au sein de la 
direction de la politique éducative 
de cette ville de l'Essonne. 

Suivi cohérent. Le CIas maille 
Je territoire de concert avec deux 
autres contrats du même type, por­
tés par deux structures associatives 

et s'adressant aux élèves de l'école 
primaire. Soucieuse d'assurer un 
suivi cohérent, la municipalité a mis 
en place des «passerelles sixième et 
seconde», pour accompagner les 
enfants vers ces classes charnières 
et faire le lien avec les autres Clas. 
Porté par le groupement d'intérêt 
public Centre Essonne, le dî.~positif 
de réussite éducative enrichit en­
core son éventail par des ateliers de 
théâtre, de musique et d'informa­
tique, tout en favorisant les activi· 
tés sportives des enfants qui n'y ont 
pas facilement accès. Pour éviter les 
doublons, la cellule de veille édu­
cative, en place depuis 2002, réwlit 
d~mc ses partenaires toutes les cinq 
sebaines. But du jeu? Examiner en­
semble ks situations repérées, après 
accord des familles: «Nous dressons 

fants qu'ils laissent pour la nuit et à 
leur donner le bain sur place, àvenir 
aux soirées contes, aux veillées, sans 
compter les réunions et séminaires 
destinés aux mamans », détaille la 
directrice, Natalia Baleato, fière de 
la logique de développement social 
et d'ouverture, 

Professionnalisation. Créée en 
1991, la crèche occupe six apparte­
mentsd'unimmeuble.surdeuxéta­
ges.ElIe dispose d'un agrément pour 
30 enfants en journée, 13 le week­
end et 10 la nuit EUe accueille aussi 
des petits en situation d'urgence, le 
temps que les services sodatLx trou­
vent un placement. Ses 22 salariés se 
sont formés chemin faisant: l'inser­
tion professionnelle des femmes du 
quartier est aussi au cœur du projet. 

"Nous soutenons Baby Loup de­
puis sa créatÎon, car c'est un excel­
lent moyen de professionnaliser les 
femme." des quartiers tout en réglant 
Je problème de la garde'" se fêlicitc 
Françoise Mung, responsable de la 
politique de la ville à la mairie, Le 
budget de Baby Loup se compose 
à parts égales de subventions publi, 
ques et de financements privés. En 
2007,il atteignait un million d'euros 
et la crèche a accueilli 201 enfants, is­
sus de 187 familles différentes. s. M. 

COMMENT L'IDÉif: AÉTÉ REPRISE 
III Expérimenter des (Jardes pour enfants 
adaptées a~x besoins des familles, c'est 
l'une des ambitions du plan triennal en 
faveur des qlklrtiers, élaboré p<lr le 
ministère d~ Travail. larqement vanté par 
Fadela Amara, qui s'est rendue le 30 mai 
àCl'Ianteloup-les-ViQM!s, le dispositif 
BabY-lOUP devrait bientôt faire école. 

re d'accompagnement 


un diagnostic partagé, grâce auquel 
nous orientons des enfants entre 
2 et 20 ans vers la structure la plus 
adaptée», indique Jean-Pierre Gué­
rini, directeur de la mission «ville» 
et l'un des deux coordinateurs de la 
cellule de veille éducative de û>ur~ 
couronnes. Ce dispositif permet de 
repéret, chaque année, une centaine 
d'enfants en difficulté. ~,. M. 

COMMENT I:IDÉE AÉTÉ REPRISE 
l1li Expérimenté celte année, 
l'accompagnement éducatif voulu par 
le ministère de ['Education Ililtionale 
et inclus dans [e plan «banlieues)} 
se généralisera dès la rentrée 20011.11 
elltend proposer aux élèves de primaire 
el aux colléQien~ des quartiers 
prioritaires deux heures d'aide aux 
devoirs et de pratiques sportives. 
culturelles et artistiques. qualre jours 
par semaine, après les cours. 

~. 

Nous proposons 

un soutien 


scolaire dans toutes 

les matières. 


Corinne Aubert. chafQ~ de m1s.slon 
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